
Compte-rendu de l’assemblée générale 2013 des Amis de la Terre Midi-Pyrénées
Samedi 13 avril 2013 – CASC, 10 bis rue du colonel Driant, Toulouse

9h30-11h30 : Rapport d’activités des différentes commissions 

Amis de la Terre Aveyron - Rapport d’activité 2012/2013 (Michel Raynal)
Les AT 12 ont participé aux travaux de différentes instances :
- Association « action environnement », « Comité Causse Comtal », « Natura 2000 haute vallée du Lot »,  « Fédération 
des  Grands Causses»,  représenté  par  M Raynal(AT),  à ce  titre  nous avons suivi  les  différentes  campagnes  inter-
associatives comme Fukushima, ND des Landes et gaz de schistes.
- CODERST et Commission des Sites formation « carrières » en tant que représentant des associations de défense de 
l’environnement, représentées par M Raynal (AT).
Les AT 12 ont suivi deux importantes affaires d’élevages industriels de porcs : 
- l’une à Balaguier- Sur Rance dans le sud-Aveyron l
- l’autre à Foissac (Causse de Villeneuve, Ouest Aveyron) 
Un temps important a été passé en contacts avec les associations locales en préparation des dossiers, passage en comité  
départemental (CODERST),  recours administratif  devant la préfecture et devant le  Tribunal Administratif (pour 
Balaguier conjointement avec les associations locales et les AT Midi- Pyrénées.)
Ces élevages industriels ont en commun de menacer les eaux superficielles et souterraines (en ne mentionnant que  
cette nuisance) sans créer d’emplois et entravant d’autres activités, pour une production de qualité médiocre, au  
détriment du bien-être animal.
Ces actions sont destinées à nous positionner clairement pour des interventions futures dans la lutte pour la qualité des 
eaux et la mise en application de la Directive Cadre Européenne pour une meilleure qualité en 2015. Un certain nombre  
d’intervenants ne vont pas dans ce sens et il faudra certainement critiquer vigoureusement les positions de certaines  
organisations agricoles qui par exemple menaient campagne contre le classement de certaines communes en zones 
vulnérables nitrates.
Les AT 12 ont participé à la protection des patrimoines naturels et divers.
-  randonnée en Aubrac et  Margeride.  Participation à des  actions de restauration du petit  patrimoine  rural  :  croix, 
lavoirs, fours, églises, etc…
-  débroussaillages  et  remise  en  circulation  de  chemins  ruraux  hors  service  pour  favoriser  les  circulations  non  
motorisées. 
- Interventions contre les engins de type quads et motos sur les sentiers.
- Interventions auprès du conseil général de l’Aveyron et la DRAC (archéologie) pour la protection et la mise en valeur 
d’une voie romaine menacée à la sortie de Rodez. 
- Organisation de sorties (2) avec la fédération des sentiers de randonnée pour faire connaître les itinéraires anciens et  
les concentrations de dolmens (l’Aveyron étant le département où ces derniers sont les plus nombreux)

SMEPE et les ATMP 2012/2013 (Rose Frayssinet)
Nous avons participé aux rencontres d’informations et de débats proposées par le Syndicat Mixte pour l'Etude et la 
Protection de l'Environnement de la Haute-Garonne. Créé en 1991 à l'initiative du Conseil Général de la Haute-
Garonne,  le  SMEPE réunit  le  Conseil  Général,  265  communes  volontaires  du  département,  des  associations  de  
protection de l’Environnement et divers organismes et institutions compétents en Environnement et en Education. 
Cette année beaucoup de sujets abordés.  Nous avons pu nous exprimer lors des échanges riches,  tant avec le 
Conseil Général qu’avec les représentants des communes. Ces rencontres nous permettent de connaître ce qui  
existe et se fait sur notre département.
- 26 avril 2012 : visite du laboratoire départemental de l’eau
- 3 mai 2012 : rencontre-débat sur l’eau potable
- 25 juillet  2012 : visite de la station d’épuration de Ginestous
- 27 septembre ; visite de la plateforme de compostage de déchets organiques « Clerverts» 
- 13 mars ; rencontre-débats « Gestion des déchets ménagers »  en Haute –Garonne
- 12 avril : visite de la centrale nucléaire de Golfech
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Nous n’avons pu assister à la rencontre débat sur « l’impact de l’éclairage public » ni  t celle sur le « gaspillage 
alimentaire » mais le SMEPE  nous a fait parvenir les comptes-rendus.
( Le 18 avril : Journée « Hydromorphologie » la gestion des cours d’eau »)

Commission «     Déchets-ressources     »   (Dominique Gilbon)
La commission « Déchets-Ressources » des Amis de la Terre est encore en sommeil....mais ne demande qu'à 
redémarrer. Les quelques réunions et interventions se résument à:
- Participation à la CLIS de Bessières....où j'ai déclaré que notre présence, au vu de l’intérêt associatif plus que 
médiocre, allait se faire de plus en plus discret...ce qui est déjà le cas pour la CLIS de Pihourc, et cela d'autant plus que 
nous avons été écartés par la Préfecture des CLIS du Mirail et de Ginestous alors que sur ces dossiers nous étions 
présents depuis bien longtemps...
-  Animation d'une soirée à Saint Lys à la demande d'une association locale, sur l'obsolescence programmée avec 
projection du documentaire «Prêt à jeter»
-  Coté  Conseil  Général :  participation  active  aux réunions  de  révision  du Plan départemental  de  gestion des 
Ordures  Ménagères,  comme  membre  de  la  commission.  Participation  aux  réunions  du  Syndicat  Mixte  pour 
l'environnement du Conseil Général où étaient présentées les grandes orientations du plan et à celle où était abordé le  
problème de l'obsolescence des objets. Nous avons aussi visité le site de Belesta  de compostage de déchets organiques
- Participation aux réunions de l'ORDIMIP sur les déchets organiques, les déchets du bâtiment, les différentes filières 
de recyclage des déchets aussi à la dernière assemblée générale où l'on fêtait les 20 ans de l'observatoire. 
- Coté Sicoval : participation à une réunion de la Commission Consultative des Service Public Locaux (CCSPL). C'est 
dans ces instances qu'il faudrait s'investir car elles ont des bases plus démocratiques et sont en prise directe avec les  
populations et les élus de proximité.
Jean Pierre Egoburu, qui est un des pilotes du CODEV (Conseil de développement de l'agglomération toulousaine,  
nous a contactés pour que les Amis de la Terre participent de manière plus active à cet organe de consultation. Pauline,  
Rose, et Philippe y  ont déjà œuvré plusieurs années. Comme pour les CCSPL, ce sont des structures où l'on n’est pas  
écrasé  par  la  technocratie  préfectorale  et  où  la  démocratie  locale  et  participative  pourrait  encore  s'exprimer,  
malheureusement  les  industriels  et  CCI  prennent  toute  la  place  et  n’ont  pas  vraiment  soutenu  nos  propositions 
alternatives.

Anti-nucléaire CR d’activité2012/2013  (Daniel Roussée)
Une année encore  riche de rencontres et d’actions dans toute la Région qui nous ont permis d’être au plus prêt de  
l’actualité.  
- 11 avril : salle du Sénéchal à Toulouse « Fukushima, Plus on apprend, plus on ne sait rien » (60 personnes) 
avec les récits d’Alain de Halleux
- Distribution de plus de 10 000 tracts au meetings de Mélanchon – 5/04 -,Poutou – 13/04 -, et à Hollande – 3/05 
-- 27 avril à l’Utopia Toulouse : « INTO ETERNITY » à l’initiative du Front de Gauche - débat avec salle pleine 
: 131 personnes.
-  29  avril  :  coordination  Sud  Ouest  et  Chaîne  Humaine  devant  Golfech (650 personnes)  avec  un  bus  de 
Toulouse
- 1er mai : Stand ATMP / RSN et distribution de tracts lors de la manif du premier mai
- 21 mai : rencontre avec M. Calafat (maire de Golfech) à l'initiative de Stop Golfech
- 22 et 23 mai à La Chapelle de Toulouse Nicolas Lambert 2 soirées théâtre : « elf, la pompe Afrique », « Avenir 
Radieux, une fission française» (complet 210 et 230 personnes) avec Survie, Greenpeace et Attac.
- 27-28 mai : Foire Bio Biocybèle à Gaillac conférence-débat de Marc Saint Aroman (Nucléaire et leucémies)
-  1  juin  à  Bourret  (Tarn  et  Garonne),  pour  de  l’association  Française  des  malades  de  la  thyroïde  :  soirée 
projection débat « Récits de Fukushima » de Alain de Halleux
- 7 septembre : distribution de tracts aux travailleurs de Golfech 
- Pour le Film « la Terre Outragée » les ATMP ont assuré le débat : cinéma l’Isle Jourdain – 29/03 -, cinéma 
Rex à Blagnac dans la cadre de la semaine du Développement durable – 4/04 -, cinéma de Grenade – 25/04 -, 
cinéma  Montauban  – 11/05 -, cinéma Citoyen à  Auterive  – 3/06 - Plus de 250 personnes ont participé à ces 
projections / débats.
- 29 septembre : opération “Pub Anti- Nuk” à Toulouse pour le procès du 1er octobre
- 1er octobre : procès Edf Golfech en appel avec la présence de Marie Frachisse et Benoist Busson,
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-  13  octobre  :  10  manifs  anti-nucléaires  en  France,  les  ATMP ont  organisé  le  bus  de  Jérémie  Gilbon  (45 
personnes) pour Malvezy / Narbonne
-  23  octobre  :  première  projection  publique  du  film «  le  procès  du  Nucléaire  »  pièce  de  Théâtre  réalisé  à 
l’occasion des 1ères Journées d’Etudes du Réseau à Toulouse
- 26 octobre : « Pour une France sans armes nucléaires » avec Jean-Marie MULLER (avec NPA et les Amis du 
Monde diplomatique)
- 27 novembre : St Gaudens, cinéma "Le Régent" projection / débat " Tous Cobayes" : débat 46 personnes
-  Lundi 3 décembre : Première  en France !  La Cour d’appel  de Toulouse a condamné EDF à 4 000 euros  
d’amende et à 4 500 euros de dommages et intérêts dans l’affaire du déversement radioactif qui avait eu lieu en 
janvier 2010, à la centrale de Golfech.  http://groupes.sortirdunucleaire.org/centrale-de-golfech-edf-s-a-hors - Edf 
s'est pourvu en cassation...
- 6 décembre : Daniel et Hubert Cros à Saverdun, projection film / débat " Tous Cobayes" avec J-P JAUD : 70 
personnes
- 6 décembre : Marc et Michel Maillot à Tarbes avec Yves LENOIR projection / débat « Blessures atomiques » 
et historique affaire Tchernobyl : 25 personnes
- 4 février 2013 Grenade : Repaire AMG (DKP) FUKUSHIMA petits films Alain de Halleux / débat 15 personnes
- 5 février 2013 : St Blancard (32) « Radio Coteaux » Émission de 2 h 05 de direct sur le nucléaire avec 5 
personnes locales : à écouter ici : 
http://www.vivreencomminges.org/radio/emissions/VEC45_5fev2013_sortirdunucleaire_128.mp3
- 13 février 2013 : Toulouse / Sénéchal "FUKUSHIMA : un silence coupable" 80 personnes
- 9 mars 2013 : CHAINE HUMAINE à PARIS : Bus organisé par les ATMP, 52 personnes
- 15 mars 2013 : Café Ecolo "Au FIL de l'O" (Reynerie) MALI : Pourquoi cette guerre ? 14 personnes
Ajoutons la participation aux réunions du CANT (Comité Antinucléaire Toulousain), aux coordinations régionales  
contre  Golfech,  etc...  Daniel  Roussée  et  Marc  Saint-Aroman  ont  été  élus  respectivement  suppléant  et  
administrateurs au Réseau Sortir du nucléaire lors de l'AG 2013 à Reims

Gaz de schiste (Rose Frayssinet)
Notre implication dans ce combat, débuté en janvier 2011, s’est poursuivie et continue en 2012 et 2013
Si la très grande mobilisation citoyenne dans toute la France avaient permis l’arrêt de l’instruction des demandes et 
l’inscription dans la loi de l’interdiction de la fracturation hydraulique, nous savons que d’autres demandes de Permis  
exclusifs de recherches d’Hydrocarbures sont en cours d’instructions depuis mars 2012.
Nous sommes toujours en relation avec les collectifs « nonaugazdeschiste» Lot, Lot-et Garonne, Gers, Haute-Garonne 
que  nous  avons  contribué  à  former,  pour  partager  la  veille  documentaire  où  l’actualité  sur  le  sujet,  organiser  et  
participer à des manifestations : le 31 mars 2012 à Toulouse, et le 22 septembre 2012 à Beaumont-de-Lomagne. 
Cette mobilisation, en particulier auprès des élus locaux, a conduit l’Etat à rejeter les demandes des Permis de Cahors  
et de Beaumont-de-Lomagne.
Malheureusement d’autres demandes sont à nouveau à l’instruction pour les permis de Mirande (sur 3642 km2, et 
d’Eauze (sur 3172 km2), même si ces demandes excluent pour l’instant la fracturation hydraulique, des recherches  
pétrolières sur de telles surfaces de nos territoires sont inadmissibles. 
Nous  continuons  de  solliciter  des  informations  auprès  de  la  Dréal  (Direction  régionale  de  l’environnement  de  
l’aménagement et du logement) et de mobiliser le Conseil Général et le Conseil Régional, pour qu’ils soutiennent nos 
actions, ce qui est le cas.
Notre vigilance depuis 2011 ne s’est pas relâchée car nous savons que les compagnies pétrolières reviendront à la  
charge, mais nous ne laisserons pas détruire nos territoires. 
Pour la sortie du film « Promises Land » nous avons été sollicités  pour animer des débats, ce qui nous permet 
d’apporter des informations précises : sur les techniques d’extraction, sur les risques, sur les conséquences sur les gaz à  
effet de serre, sur les études en cours aux Etats-Unis, en Europe, sur le Code Minier,  sur les permis en France, sur les  
mobilisations en France mais aussi dans le monde. Nous avons animé de débats  le 26mars à Auzielle et Colomiers.

Commission Risques Industriels et Pollution des Sols     : (Rose Frayssinet)
Groupe de travail où nous sommes nommés par le préfet
Les  CLIC (Comité  locaux  d’information  et  de  Concertation) pour  le  site  SEVESO  ont  changé  d’appellation  et 
d’attribution  en  devenant  des  CSS  (Commissions  de  Suivi  de  Site) ils  aborderont  les  risques  chroniques, 
mais « concertation » a disparu du sigle, nous veillerons qu’elle ne disparaisse pas des réunions
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- La CSS du site SEVESO seuil haut  de la société SME Safran (ex SNPE) devenu Safran Hérakles s’est réuni 2 fois le  
9 juillet et le 14 novembre 2012 pour élaborer  le PPRT (Plan de Prévention des Risques Technologiques) le dossier 
arrive enfin en consultation, une réunion publique est prévue au cours du premier semestre 2013. Nous avons participé,  
en temps qu’observateur à un exercice d’alerte inondation où nous avons pu faire des remarques sur les insuffisances  
de la mise en place des secours.
- La CSS  du site de Lacroix à Sainte-Foy-de-Peyrolières, s’est réunie le 21 février 2013 pour valider le PPRT. Nous 
avons pu obtenir que le PPI, (Plan Particulier d’Intervention) qui organise les secours en cas d’accident majeur, soit  
mis à disposition de tous les membres de la CSS. Ainsi que la mis à disposition du guide «  renforcement des fenêtres 
dans les zones de surpression 20-50mba. La population riveraine  est confrontée à la mise en sécurité de ses biens et a  
obtenu d’avoir un diagnostic gratuit des services de l’état pour les travaux de mises en sécurité.               
Groupes de travail, plus ouverts, ORDIMIP, SPPPI
SPPPI (Secrétariat Permanent pour les problèmes Industriels)
Nous avons participé activement à la  journée technique,  très instructive, sur « La vulnérabilité du bâti dans les 
périmètres à hauts risques » couverts par les PPRT, organisée par le SPPPI  le 31 janvier 2013 qui s’est tenue à 
l’Ecole des Mines d’Albi.
ORDIMIP (Observatoire des Déchets Industriels de Midi-Pyrénées) : 
-  Groupe Déchets de nanotechnologies : 2 réunions, le 20 novembre 2012 et le 19 février 2013 faire le  point sur  
l'actualité : divers documents et études en cours sur le territoire national. Présentation du travail de thèse en cours de  
Sarah  Camguilhem.  Présentation  de  Patrick  Chaskiel  :  programme  SoNANO  et  travaux  de 
recherches :« nanotechnologies, nouveau thème de tension sociales »
-  Groupe de travail  sur les « Déchets organiques ».  Il  s’est  réuni le 2 mai  2012 et  28 septembre.  Ces premières 
réunions permettent  d’avoir  le  même  niveau de connaissance sur  le thème par des présentations  :  « Vulgarisation 
scientifique     :  le  compostage     »    par Michel  Kaemmerer,  ENSAT.  Présentation des travaux du LISBP  par  Sébastien 
Pommier (INSA) Le groupe a pu exprimer ses attentes et hiérarchiser des besoins et réflexions sur les études à mener.
ORDIMIP/SPPPI : Aucun dossier de réhabilitation de friches industrielles n’a été présenté au groupe en 2012
Par ailleurs nous continuons notre participation, au nom des Amis de la terre, au Collectif « Plus Jamais ça, ni ici, ni 
ailleurs » et  avons participé au séminaire sur les PPRT les 23 et 24 septembre 2012 avec la Coordinations Nationale  
des associations riveraines de sites SEVESO afin de faire des propositions de modifications de la Loi Bachelot qui ne  
protège pas vraiment les riverains.
Après avoir suivi plus de 4 mois de procès en appel d’AZF, nous avons assisté le 24 septembre 2012 au verdict du 
procès qui a attribué la responsabilité de la catastrophe à de nombreuses fautes et négligences de Grande Paroisse 
et de son directeur.

Commission «     Obsolescence programmée     » 2012 2013   (Hervé Pichon) 
Intervention sur l’obsolescence programmée et la surconsommation de produits électroniques.
La dénonciation de ce gaspillage massif, voulu, organisé est une préoccupation durable des Amis de la  
Terre-France.  Camille  Lecomte,  chargée de la  campagne  « modes  de production et  de consommation 
responsables », au plan national est venue nous sensibiliser à la question, lors de la soirée de plénière du 
26/06/12, avec la projection du film « Prêt à jeter »
Le 12/09/12, à l’occasion de la sortie de l’i’pod 5 d’Apple, elle rappelait que cette entreprise était aussi la  
championne incontestable de l’obsolescence accélérée de ses créations grâce à d’ingénieuses trouvailles 
comme  les  batteries  soudées  inchangeables, la  connectique,  les  chargeurs  des  anciens  modèles 
inadaptables aux nouveaux appareils : jetez tout et rachetez !
Nous avons décidé de participer activement à cette campagne par une « vraie action de rue ».
Un groupe de travail s’est créé ; plusieurs séances de préparation ont abouti à la rédaction de  plusieurs 
textes  d’affiches  et  de  tracts :  l’obsolescence  programmée  par  le  conditionnement  psychologique, 
l’impossibilité  de  réparer,  de  faire  évoluer ;  les  propositions  écologistes :  garanties  longues,  pièces 
détachées  disponibles  10  ans,  réparation,  recyclage  complet ;  écoconception  des  produits ;  échanges 
produits  anciens-produits  neufs  avec  primes ;  les  pollutions  et  les  dégâts  sanitaires,  le  gaspillage  des 
ressources naturelles et humaines dans les pays du «Sud ».
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Samedi 8 Décembre nous avons animé les allées Roosevelt, entre le métro et la FNAC  avec nos grands 
panneaux d’affiches,  la  table  de  documentation,   les  distributions  de  tracts  accompagnées  parfois  de  
longues discussions avec des passant-s-es ouverts 
Cette action de rue,  dans le cadre de la campagne  des ATF contre l’Obsolescence Programmée  et  la  
Surconsommation a eu une bonne couverture médiatique (radio, télé, journaux) et 2 articles dans FV en 
complément d’information. 
Nous  sommes  également  intervenus  à  une  réunion  de  la  FEDELEC  (fédération  des  réparateurs 
professionnels) intéressée par notre action
Une action encourageante, utile, qui nous a aussi fait vivre le contact direct avec le public.

Le PDU et le BHNS 2012-2013      (Hervé Pichon)
Dans une grande agglomération (800000 hts), très étendue comme Toulouse, le PDU (Plan de Déplacement 
Urbain) est une affaire capitale : qualité de la vie quotidienne, (longs trajets, stress, santé) civisme, budgets 
privés et dépenses publiques, civisme, écologie…
Aussi nous y intéressons nous de près en participant au «collectif associatif pour un PDU alternatif » qui 
suit l’élaboration du plan, fait des propositions et des critiques.
Nous avons consacré notre soirée de plénière du 22/05/12 à la présentation du PDU.
Des aspects positifs : des projets significatifs de transports en commun, dont les BHNS (Bus à Haut Niveau 
de Service) : 120 places, gaz naturel, site propre, desserte jusqu’à 25 km à partir du centre, connexion avec  
les antres Transports en commun.
Mais des insuffisances : ce PDU ne permettra pas d’améliorer la qualité de l’air, ni d’endiguer vraiment la 
circulation automobile, et laisse trop peu de place aux modes alternatifs. Les élus écologistes, finalement, ne  
l’ont pas voté.
Tel qu’il  est  ce PDU est cependant  vivement  attaqué pour les contraintes qu’il  induirait  pour l’usage de  
l’automobile : il a été censuré par les commissaires enquêteur lors de l’enquête publique, au motif qu’il serait  
inspiré par des préjugés idéologiques plus que par des besoins réels.
Depuis Décembre 2012 une violente opposition s’est manifestée dans le quartier de Lardenne, à l’initiative 
d’un groupe de commerçants : ils ne veulent pas du BHNS accusé de réduire le stationnement, entraver la  
circulation automobile, tuer le commerce, l’environnement et le quartier. 
Nous défendons le projet de BHNS-Ouest qui  sera très  utile  à des centaines de milliers de personnes 
habitant de St Cyprien à Plaisance. 
Nous faisons  signer  depuis Février la pétition :  «     pour la réalisation du BHNS-Ouest, par l’itinéraire le   
plus utile et le plus peuplé     ».   La partie n’est ni gagnée… ni perdue.

LGV rapport d’activité  2012-2013 (Pierrette Thirriot)
LA LGV OU LE SERPENT DE FER.
Nous n'avons pas chômé depuis un an pour tenter d'ouvrir la conscience de nos élus sur le projet LGV. A de nombreux  
courrier  adressés  à  M.  Malvy  nous  avons  eu  des  réponses  style  "langue  de  bois"  :  "La  LGV  est  nécessaire  au  
développement de la région, la LGV mettra Paris à 3 H. de Toulouse, la LGV sera financée  » etc... En tant qu'Amis de 
la Terre nous avons pointé avec insistance l'empreinte néfaste sur les terres agricoles qu'allait stériliser ce projet. Silence 
total, M. Malvy n'a que faire de la terre nourricière, il  y tant de camions qui parcourent les autos-routes pleins de vivres 
venant d'Espagne, du Maroc ou de Hollande, pourquoi s'embarrasser de ce "détail". La terre pour M. Malvy ne compte  
pas, elle n'existe que pour être utilisée, bitumée, malmenée par les conquérants de l'inutile développement moderne. Nous 
avons toujours proposé  l'alternative de la rénovation des lignes existantes qui serait favorable à la "grande vitesse" et 
coûterait 3 fois moins  cher. Cette proposition n'intéresse pas les promoteurs. 
 Au delà des courriers, nous avons participé à des  réunions  sur le sujet, réunion à laquelle nous avons été invités.  En 
novembre 2012, sous l'égide de l'association du Grand Sud Ouest (GPSO) codirigée par RFF et auxquelles participaient 
au sein de l'hôtel Palladia, tout ce qui gravite de "responsables" favorables à la  venue à Toulouse de ce train à grande 
vitesse indispensable selon ses promoteurs. Cette réunion très pédagogique développa tous les bienfaits que  ce projet  
préparait à   l'avenir radieux  de notre région. On ne savait pas encore où passerait la ligne, il y avait des problèmes de 
tracé, on ignorait comment le futur TGV entrerait en gare de Toulouse étant donné l'encombrement actuel et la structure  
du passage très étroit réservé à proximité de la gare. On envisageait d'utiliser un contournement autour de la vallée de 
l'Hers, on construirait une gare d'accès,  bref tout cela était très flou. Le secteur gare Matabiau serait un nouveau quartier 
d'affaires avec des milliers de mètres carrés de bureaux, de commerces et d' appartements, avec jonction   aux transports en 

5



communs pour irriguer la ville  aux centaines de milliers de voyageurs déversés sur ce nouveau site. La fiction allait "bon 
train". Les représentants des chambres de commerce d'Agen, de Bordeaux et aussi de Narbonne  bâtissaient de nouvelles 
gares TGV, notamment à Carcassonne, Agen, Montauban, bref  un nouveau monde se dessinait au plus grand bonheur de 
tous.  Lorsque  le  représentant  des  "financeurs"  intervint,  il  y  eut  un  flottement.   L'argent  peinait  à  être  trouvé,  le 
pessimisme larvé du représentant des financeurs était palpable... Balayant tout cela le Président Chauzy accrocha avec une  
élégance remarquable le "résidu d'opposants" qui se tenaient sagement sur le pas de la porte de l'Hôtel Palladia avec leurs 
pancartes  de refus de la LGV. Quant on aime on ne compte pas et l'intervention   d'un "résidu"  des Amis de la Terre 
favorable à la rénovation des lignes existantes n'entacha pas le bonheur de vivre de tous ces technocrates convaincus qu'ils  
avaient raison sur tout.
Le 1° Décembre une équipe du collectif des opposants du Lot et Garonne et du Tarn et Garonne vint au Square de Gaulle  
pour sensibiliser les toulousains qui ne savent rien de ce projet en dehors du MEDEF et des élus. Ils avaient amené avec  
eux, outre la grande arche spectaculaire qui demande "la rénovation des lignes existante", d'excellents produits du terroir 
(foie gras, vin Claret et autres pruneaux d'Agen. Il faisait beau et les toulousains furent informés enfin ceux qui passaient  
par là, y compris le journaliste de Direct matin qui fit un petit article dès le lundi 3 dans son journal gratuit. Qu'il en soit  
remercié car tous les autres médias informés par le collectif ne se déplacèrent pas… Ce qui laisse entendre qu'ils sont tous  
favorables au projet... et qu'en faisant silence sur le sujet ils pensent qu'il ira "bon train"
Plus tard le 17 Décembre 2012 une réunion du Conseil régional se tint à "huis clos" pour transférer 85 millions du plan 
TER prévu  pour  améliorer  les  lignes  brinquebalantes  de  la  zone  TER,  vers  le  budget  LGV,  sous  le  prétexte  de 
« préempter » les zones agricoles et urbaines  du passage de la ligne. En urgence  un tract pour avertir les passagers  
quotidiens des TER fut distribué afin d'avertir ceux-ci de ce qui se tramait dans le silence de la région. L'accueil de ce 
tract fut apprécié et plus tard il y eut de la part des passagers des protestations notamment en gare Matabiau.
Une réunion initiée  fin  Janvier  par  le  journal  en ligne  rue  89  réunit  une  centaine  de  toulousains  :  là  encore 
intervention des opposants, puis des favorables. L'intervenant principal n'était pas fanatique du projet semble-t-il mais il  
était ambivalent et il fut d'accord avec un projet de prolongement vers Narbonne, qui permettrait aux Toulousains pressés  
d'aller prendre le TGV via Narbonne pour aller à Paris. A la question étonnée de ces kilomètres imposées, de ce détour 
vers le Sud pour aller au Nord il fut répondu "On ne compte plus en kilomètres, mais en temps"… Et l'énergie dépensée  
dans tout cela : silence radio…
Il y eut encore en février 2013 une réunion avec les cheminots  CGT, où Mr Marziani fut interpelé sur le transfert de 
fonds qu'il tenta de justifier mais qui ne convainquit personne. Ce jour là aussi M. Chauzy toujours présent, reconnut que  
le projet  serait  retardé et  que le TGV n'arriverait  pas avant  2023.  Depuis que nous sommes  sur ce dossier,  le  retard  
s'amplifie au cours des réunions. 
Le Ministère des transports tiraillé entre les désirs de ses élus régionaux et les caisses vides pour les financer a encore  
retardé sa décision quant à la LGV Bordeaux-Toulouse qui n'est plus "prioritaire" et l'élu  PS  d'Aquitaine G. Savary a 
jeté une ombre glacée en déclarant lors d'un entretien "ce projet va entrer dans une longue période de congélation".
F. Hollande de passage à Bordeaux assura lui que la LGV c'était l'avenir. Comme le nucléaire, les gaz de schistes et autres  
badineries de ce style. 
Pendant ce temps le coût pharaonique continu de grimper passant de 4 milliards à près de 9 milliards. On tente des 
subterfuges  en  sacrifiant  la  ligne  Toulouse/Limoges/Paris  (POLT)  car,  avoue  un  courrier  d'un ponte  du  ministère : 
"Pour rentabiliser le TGV il faut que les voyageurs prennent le TGV et pour les obliger à cela on va supprimer la  
majorité  des  trains  de  la  ligne  directe  Toulouse/Paris » Les  financeurs l'exigent… ils  sont  sans  pitié…Sympas  les 
technocrates du Ministère...  Les élus continuent d'espérer contre vents et marées que la LGV et le reste sont l'avenir de  
l’homme. 
Je dois noter ici et remercier les nombreux membres du collectif 82/47/33 qui luttent avec acharnement contre le projet.  
La dernière  manifestation a eu lieu à Nérac le  23 mars 2013 et rassembla 3.000 personnes déterminées.
 Comme l'aérodrome de NNDL, toujours soumis aux caprices des élus de Bretagne, les combats doivent se poursuivre 
sans relâche. Il faut coûte que coûte protéger la terre des prédateurs qui la méprisent. Or sans la terre, l'humanité n'est pas  
grand chose. Amis de la Terre nous devons sans cesse le rappeler.
 
Toulouse en Transition ATMP rapport  d’activité 2012 -2013  (Joseph Gonzales)
Ce compte rendu ne compile que les manifestations publiques organisées par  Toulouse en   Transition   ou auxquelles 
nous avons été invités par d’autres organisations à Toulouse et la région. L’activité de chacun des groupes de travail est  
l’objet de CR internes à chaque groupe. voir : http://fr.wiser.org/group/ToulouseTransition
Le 18 février 2013, le réseau international de la transition, a confirmé la bonne nouvelle : Toulouse en Transition a 
obtenu le  statut  de  ville  en Transition « officielle ».  Nous  sommes  donc  l’initiative  numéro  455  de  ce  réseau 
international, qui compte plus d’un millier de groupes en Transition dans 34 pays. Nous sommes également la 5è 
ville française à obtenir ce statut après Saint-Quentin-en-Yvelines, Trièves, Seillans et Oloron.
 
Manifestations et actions publiques
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- le 8 juin 2012 : Salle du Sénéchal  – dans le cadre du festival Mondial de la Terre – organisation conférence : 
relocalisation de l’économie (témoignage de Fréderic Bosqué et Stéphane Linou). 
- 30 juin et 1° juillet : Tenue de stand et présentation des groupes de Toulouse en Transition au jardin des plantes dans  
le cadre du Festival Mondial de la Terre à Toulouse
- 22-23-24 août 2012 : Invitation à présenter « Villes en Transition et Toulouse en Transition » au Forum du MAN à 
Rodez « Dans un monde en crise oser le changement. »
- 11 et 12 octobre 2012 – Invitation à présenter « Toulouse en Transition et groupe jardin » au Colloque international 
de Strasbourg : Villes jardinées et initiatives citoyennes, organisées par la ville de Strasbourg.
- 30 octobre 2012 : Invitation à présenter l’association « Les Amis de la Terre »  et le « Mouvement des Villes en 
Transition » au Master 2 Ecologie à l’UPS
- 15 novembre 2012 : Participation à Auch à la présentation de « Culture en Transition », à l’invitation du groupe 
Auch en Transition 
- 29 novembre 2012 - Présentation de « En Transition 1.0 » dans le cadre de Fenouillet Culture, à l’invitation de la 
municipalité de Fenouillet.
- 12 décembre 2012 - Présentation de « En transition 2.0 » à la salle du Sénéchal Toulouse
- 7 janvier 2013 - présentation du mouvement des villes en Transition à Grenade sur Garonne invités par « Le repaire 
des Amis de là bas si j’y suis » 
- 1 et 2 février 2013 à Brens (Tarn) participation à l’université d’hiver de « Afterre2050 »
- 5 février 2013 - Soirée « Vision » de Toulouse en Transition
- 7 février 2013  - Présentation de « En Transition 2.0 » dans le cadre de  Fenouillet  Culture, à l’invitation de la 
municipalité de Fenouillet.
- 20 février 2013 - présentation Villes en Transition à l’ARPE aux rencontres JTSE (le Jardin dans Tous Ses Etats)
- 28 février 2013 Lancement du groupe «  les Chalets en Transition » à la maison de quartier des Chalets.
- 12 mars 2013 - Découverte de l’innovation sociale « Une collaboration Étymon et Solidées » avec présentation de 
différentes initiatives d’Innovation Sociale.
- 15 mars 2013  - co-organisation de la Soirée « Innovation sociétales à l’initiative des citoyens et projection de « En 
Transition 2.0 » à la salle Osète Duranti.
- 8 mars 2013 – co-organisation (Les petits débrouillards et Science Po en Transition) : Soirée Temps T* Alimentation 
- 2-3-5 avril 2013 - participation au FReDD  (Festival Recherche et Développement Durable)– Présentation de En  
Transition 2.0 à l’ABC
- 9 avril 2013 – Participation à la soirée organisée par Solidarités ville : « Une autre ville sinon rien » à librairie Terre 
Nova
- 11 avril 2013 – co-organisation (Les petits débrouillards et Science Po en Transition) : Soirée Temps T* Energie dans 
l’habitat. 



11h30-12h30 : rapport moral des co-présidents / bilans secrétariat et trésorerie 

Rapport moral des co-président-e-s (Laure Teulières)
Les  Amis  de  la  Terre  Midi-Pyrénées  ont  maintenu  l'année  passée  une  activité  soutenue de  défense  de 

l'environnement pris dans la perspective large de l'écologie. Ce sont encore une fois certains enjeux lourds de notre 
insoutenable développement productiviste qui ont mobilisé : l'énergie (pour l'abandon du nucléaire et contre tout 
recours aux gaz de schiste) ; les risques industriels et technologiques (coordination nationale des riverains des sites 
SEVESO, etc.) ; la surconsommation ; les « grands projets inutiles » – preuve que la crise et la rigueur n'entravent pas 
la tendance à la fuite en avant – que ce soit contre un projet d'envergure nationale (Notre-Dame-des-Landes), la LGV 
Bordeaux-Toulouse  dont  nous  avons  dénoncé  depuis  le  début  l'aberration,  ou  ces  projets  de  « zones  d'activités » 
adossées à d'invraisemblables aménagements routiers et d'affriolantes opérations spéculatives (« Portes de Gascogne », 
« Portes du Tarn »). Un suivi a pu être relancé au sujet des transports dans l'agglomération (PDU, tracé du BHNS), 
ce qui était un point fort de notre action depuis la mise en place du premier plan alternatif (PDU associatif) mais que  
nous avions un peu délaissé ces dernières années. L'initiative de Transition, qui a pris naissance au sein des ATMP, se 
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pérennise désormais dans une structure propre. Quant à notre  délégation en Aveyron,  elle porte aussi des actions 
spécifiques dans ce département. 
Au total, si l'engagement a été fort sur ces questions, on doit constater que  nous avons bien peu agi sur d'autres 
thèmes très importants, faute d'adhérents disponibles pour les porter  – par exemple l'eau (alors que les alertes se 
confirment  sur  la  situation  du  bassin  Adour-Garonne  à  l'avenir,  sur  la  pollution  chimique  de  toutes  les  eaux de 
boisson...) ; la pollution de l'air (alors que les chiffres de 40 000 morts anticipées par an en France dû à ce facteur font 
les titres de la presse, que les résultats sont très mauvais dans les agglomérations de Midi-Pyrénées) ; la biodiversité ou  
la nature quel que soit l'angle retenu ; l'urbanisme (alors que Toulouse a réformé son PLU sans que nous fassions la 
moindre  contribution ;  la  lutte contre  le  réchauffement  climatique (le collectif  UCJS est  en sommeil  et  nous n'en 
sommes pas moteurs) ; le relai de campagnes des ATF (action sur la financiarisation de la nature et la défense des biens 
communs) ; le projet d'Eco-centre en Midi-Pyrénées (nous avons quand même participé à la réunion d’installation et  
envoyé notre contribution sur les éco-matériaux)... Ce rappel pour signifier encore une fois l'énorme besoin de voir 
plus d'adhérents s'impliquer concrètement : parce que les Amis de la Terre sont une association généraliste, à large 
vue écologique et forte ambition d'agir dans toutes ses dimensions pour l'intérêt commun.
En  terme  de  modes  d'intervention,  les  ATMP  ont  continué  à  conjuguer  information  du  grand  public (par 
l'organisation de réunions, conférences et projections publiques),  suivi de dossiers ou d'instances institutionnelles 
(DREAL, PPRT, etc.) et mobilisations militantes. Au total, entre mars 2012 et avril 2013, nous avons tenu 6 réunions 
plénières à Toulouse, 8 réunions publiques thématiques, et contribué à plus de 10 manifestations (antinucléaires à 
Golfech, Valence, Malvesy, Paris ; anti-LGV, etc.) ; l'action de rue contre l'obsolescence programmée (8 décembre 
2012) a notamment été un succès. Si la publication de notre Feuille Verte s'est poursuivie avec la même régularité et la 
même qualité, la tenue de notre stand d'information sur les foires bio ou autres rencontres de ce type a par contre été  
peu mise en veilleuse. A noter également que nous avons déclenché  2 actions en justice (contre EDF à Golfech et 
contre l’Etat qui autorise l’extension d’une porcherie industrielle en Aveyron), toujours en cours. 
Si les ATMP continuent d'occuper une place reconnue parmi la scène associative toulousaine, nos manières de nous  
engager sont toujours à interroger. Ce fut par exemple le cas lors de la plénière-atelier du 27 novembre 2012 sur le  
thème « Participer ou pas (ou comment) aux instances de concertations et commissions publiques ? ». Dans l'idée de 
redynamiser l'implication militante, nous venons de décider de faire l'année prochaine notre réunion mensuelle ouverte 
à tous dans une salle municipale plus accessible et plus centrale. Quant à cette AG, elle laisse une grande place à la  
réflexion à  travers  des  ateliers-débats  construits  par  les  participants  afin  d'engager  avec tous  les  adhérents  qui  le 
souhaitent les perspectives à venir...
Ce rapport est voté par 51 voix « pour » et 4 « abstentions ».

Bilan du secrétariat (par Sébastien Sajas, secrétaire-adjoint)
Suivi des appels 
Tâche partagée ; elle a été bien faite. Nous n’aurons jamais l’efficacité d’une entreprise pour les réponses. Doit-on 
rappeler les gens qui prennent les ATMP pour un service public d’information ou qui souhaitent les utiliser pour 
résoudre des problèmes « nimby » ? personnellement, je juge au cas par cas et/ou à la tête du client. Fermeture du 
secrétariat pour juillet et août a été actée en CA (il faudra refaire un message d’accueil pour la circonstance).
Suivi des mails 
Rose s’en occupe et rabat les messages vers moi pour les traiter. Pour les réponses, ne pas oublier de mettre en copie 
les personnes qui ont rabattu (éviter les doublons ds les réponses) et demander un accusé de réception à notre 
correspondant. 
Salles 
L’année 2013 au pont des demoiselles a été ponctuée d’évènements désagréables : nv règlement de copropriété qui 
verrouillait les portes d’accès à partir de 21h, bug pour la réservation de mars et attitude déroutante de Mr Meunier
A partir de septembre 2013, nous nous installons à la salle Castelbou avec un changement de jour pour la réunion 
mensuelle (le 4° mercerdi). Une page se tourne ! 
Liste de diffusion 
Je me tiens à un envoi par semaine. Je fais désormais les inscriptions avec Matthieu en doublon. Je regrette que 
beaucoup d’ « actifs » ne lisent pas ou mal les infos que je diffuse ; les demandes pour diffuser des infos déjà inscrites 
précédemment dans la lettre hebdo en témoignent. Merci de vérifier si l’info n’est pas déjà passée avant de me 
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l’envoyer. Problème de réception de nos mails pour adhérents avec un compte « laposte.net » (nos mails semblent ne 
pas pouvoir passer).
Feuille verte 
« Institution » des ATMP, la fv se porte bien. On avoisine les 1000 tirages grâce à une distribution plus ambitieuse car 
soutenue par un peu tout le monde. Une liste des points de distribution a été dressée pour faciliter le travail. J’ai mis en 
place également des envois postaux (15 fv) pour les lieux alternatifs dans la région. Nous voyons tjrs un peu les mêmes 
têtes aux pliages, avec qqs nouveaux qui s’immiscent de temps en temps. Ça reste, selon moi, une bonne première prise 
de contact entre habitués et simples adhérents. 
Accueil des nouveaux
On en a reçu au local sur rdv. Il est important que les habitués s’investissent aussi lors des plénières dans cette tâche 
indispensable pour la bonne santé de l’assoc (n’oubliez pas de vous aider du livret d’accueil). Le site, qui fonctionne 
bien, est souvent le premier contact avec nous, pour les nvx et pour les journalistes. Elsa le met à jour très 
régulièrement.

Bilan financier de l’année 2012 (par la trésorière Elsa Boudy)

Annexe: récapitulatif des dépenses et recettes par catégories comptables avec annotations.
Solde du bilan :
Il ressort que notre solde est positif de 7 989,51 €.
Cela est dû à :
- un bilan global positif de tous les événements . Ces bénéfices sont
affectés au financement d’événements à venir (représentations de "l'Impossible Procès", spectacle de
N. Lambert, manifestations anti-nucléaire, NDDL,...)
- le remboursement de la moitié du coût du radiamètre DG5-R. La seconde partie étant
toujours due.
Solde bancaire :
Au 28/02/2013, les soldes en banque étaient les suivants, le compte CCP ayant été clôturé en
décembre 2012 :
Compte courant - NEF 13 169,27 €
Livret A - NEF 19 268,49 €
Total : 32 437,76 €
Adhésions :
Elles sont revenues au niveau de 2010 (9 437 € en 2009, 8 177 € en 2010 et 9 429 € en 2011, 8284 €
en 2012). Une quote-part de 714 € a été versée en janvier 2013 aux Amis de la Terre France pour l’année 2012
(12 € par adhérents, comme d’habitude).
Location du local :
Le montant n'a été que de 390 € correspondant aux trois premiers mois de l'année. Il a été convenu en
2009 que les Amis de la Terre attribuent à l’association 2bouts la somme de 3000 € au titre d’un
apport en fonds associatif avec droit de reprise. En échange, l’association 2bouts ne percevra pas la
participation mensuelle des Amis de la Terre au titre de la mise à disposition du local à compter
d’avril 2012.
Échéancier de remboursement :
Avril à décembre 2012 : 130 x 9 = 1170 €
Janvier 2013 à janvier 2014 : 140 x 13 = 1680
L’association 2bouts versera les 10 € restants au 31 janvier 2014
Bilan des événements :
Bilan global : + 926,61 €
Détail :
Chaine humaine du 11/03/2012 : + 157,67 €
Spectacle Nicolas Lambert 22 et 23/05/2012 : + 842,87 €
Manifestation anti-nucléaire à Malvesy du 13/10/2012 : + 65,00 €
Conférence-Débat de Jean-Marie MULLER du 26 octobre 2012 : - 138,93 €
Ce rapport est voté par 50 voix « pour » et 5 « abstentions »

 


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12h30-14h : Pause déjeuner



14h-15h : tour de table pour recenser les envies et les projets des adhérents présents 
Ce tour de table a abouti à la constitution de 4 groupes de travail sur les grands sujets suivant : 
Agriculture / énergie / transports / organisation interne 

15h-16h : travail en petits groupes (ateliers thématiques) pour réfléchir sur les moyens à mettre en œuvre
Ces ateliers ont permis aux participants de mieux se connaître, d’échanger leurs adresses mail et leurs téléphones, de 
créer une liste de diffusion interne, de proposer des axes de travail selon les affinités et les envies présentes. Ils vont 
permettre de relancer le travail des commissions au sein de l’association pour mettre en place des actions et des 
initiatives visant à diffuser nos idées pour entamer une transition vers des sociétés soutenables. 

16h-17h : présentation des résultats des ateliers : orientations et objectifs

Pour la  commission agriculture, Sébastien souligne le consensus des membres sur l’urgence de protéger les terres 
agricoles, dévorées à un rythme insoutenable par l’urbanisation, les grandes infrastructures de transport et les zones  
d’activités. Un rapprochement avec la foncière « Terres de liens » est envisagé. Une sensibilisation des élus et des 
citoyens est envisagée. La protection de la biodiversité cultivée (variétés anciennes) doit aussi être une priorité et nous  
envisageons de développer le partenariat avec le RSP et les collectifs anti-OGM. Une commission eau, autour de 
Ghalia, va être relancée.
Energie : Marc insiste sur l’importance de sensibiliser les populations à l’hypothèse d’un accident majeur à la centrale  
de Golfech, vieillissante et fragilisée par des dysfonctionnements dont la récurrence ne peut qu’inquiéter.  Dans le  
monde post-Fukushima, ce scénario est hélas une hypothèse réaliste. A travers nos actions, nous devons insister auprès  
des élus et répéter sans cesse les dangers et les solutions qui existent pour sortir du nucléaire. 
Sur les transports, Rémi propose une plénière-atelier pour que nous débattions de la position des ATMP sur le PDU, 
document  clé  et  structurant  notre  avenir  pour  les  20  prochaines  années.  On  doit  davantage  lier  la  question  des  
transports  à  l’urbanisme  car  sans  une  révision  générale  de  notre  façon  de  concevoir  la  ville,  les  problèmes  
d’engorgement et de pollution se reposeront toujours. 
Laure, pour la commission de réflexion sur l’organisation interne, rappelle l’importance du lien avec les médias. On 
pourrait notamment faire des « happenings » avec des artistes. Elle propose qu’on reprenne la formule de l’agenda en 
début de plénière comme cela faisait avec Alain C : une vingtaine de minutes pendant lesquelles on revient sur les 
prochains  rendez-vous  importants  des  mobilisations  et  de  l’actualité.  Les  auteurs  d’articles  dans  la  feuille  verte  
pourraient rajouter leur adresse e-mail pour que les adhérents et lecteurs puissent prendre contact avec eux pour des  
échanges. 

17h-18h : Présentation des candidats au prochain Conseil d’Administration / Election des nouveaux membres du 
CA.
La liste des candidats au CA est validée par un vote : 55 pour / 0 contre / 0 abstention
Sont élus comme administrateurs : Sébastien Sajas, Pauline Roy, Elsa Boudy, Laure Teulières, Rémi Schultz, Daniel 
Roussé, Ghalia Alem-Raquin, Joseph Gonzalez, Philippe Antona, François Treillou, Michel Daran, Quitterie Thibert

Le premier CA se réunira le mardi 7 mai à notre local pour l’élection des membres du bureau. 
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